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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Personnel
Question écrite n° 4129

Texte de la question

M Claude Dhinnin appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur les difficultes que rencontrent actuellement les services et etablissements financiers pour assurer leurs
missions. Les personnels de ces services et etablissements s'interrogent sur l'avenir du secteur public financier
et, en particulier, sur les consequences a terme de la realisation du marche europeen. Ils deplorent
l'appreciation insuffisante des besoins en effectifs, souhaitent l'arret des suppressions d'emplois et demandent
une amelioration de la promotion interne et des situations categorielles, tenant compte des progres de
qualification et de technicite. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il envisage de
prendre a ce sujet.

Texte de la réponse

Reponse. - Les banques et les autres etablissements de credit francais comptent environ 450 000 salaries. Ils
ont de ce fait la responsabilite d'assurer l'adaptation d'un secteur d'emploi important a de nouvelles conditions
de concurrence et d'organisation du marche. L'integration europeenne, notamment, donne au secteur financier
la perspective d'un acces a une clientele plus vaste, mais impose en contrepartie une competitivite renforcee,
qui passe par une maitrise accrue des frais generaux. De nombreux autres facteurs, tels que le developpement
de l'informatique, ou le role croissant d'activites nouvelles comme le conseil a la clientele concourent egalement
a imposer le developpement d'une gestion previsionnelle de l'emploi active, pour preparer les ajustements
necessaires. Les decisions correspondantes sont du ressort des directions generales des banques et entrent
dans le cadre de leur responsabilite de gestion. Celles-ci ont deja engage des efforts importants a cet effet,
notamment en matiere de formation professionnelle. Ces efforts doivent certainement etre poursuivis, et il est
clair que la concertation avec les partenaires sociaux est une condition essentielle de leur succes. C'est la un
point tres important auquel le Gouvernement attache une grande attention. Il n'y a, bien entendu, que des
avantages, comme l'honorable parlementaire le souligne, a ce que les problemes de gestion de l'emploi fassent
l'objet d'un dialogue social approfondi tant au sein des organisations professionnelles qu'au niveau de chaque
entreprise.
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